larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Rejet de la contestation de lafermeture des salles de spectacle
Description

Conseil dA€E™A%otat, or donnance du 23 dA©cembre 2020, nA°447698 et autr es.

Bien que la dA©cision du gouvernement ordonnant, pour des raisons sanitaires liA©es A la Covid-19, la
fermeture de salles de spectacle puisse, faute de motivation particuliA re, Adre consAdA©rA©e comme
portant atteinte A diverses libertA©s, le juge des rAOfA©rA©s du Conseil dAE™A%otat estime cependant
que, compte tenu du caractA’re A©volutif de la situation, comportant un risque da€™augmentation de
lAE™A©pidA©mie, les requAies en suspension de |&€™application de la mesure ne sont pas justifiA©es.
En consA©quence, il conclut A leur rejet.

La loi du 23 mars 2020,A A«A da€E™urgence pour faire face A 12E™A©pidA©mie de Covid-19A A», a
introduit, dans le code deA la santA®© publique, une disposition aux termes de laquelleA A«A |14€™AGtat
daE™urgence sanitaire peut Adre dA©clarACA [4E1]A en cas de catastrophe sanitaire mettant en pA©ril,
par sa nature et sa gravitA©, la santA© de la populationA A». Le mA3me code dispose queA
A«A |1aE™AOtat daE€™urgence sanitaire est dA©clarA© par dA©cret en conseil des ministresA A»A et que
sa prorogationA A«A au-delA da€™un mois ne peut Adre autorisA©e que par la [0iA A». Il y est encore
posA© queA A«A le Premier ministre peut, par dA©cret rA©glementaire pris sur le rapport du ministre
chargA© de la santA©, aux seules fins de garantir la santA© publiqueA [4€1A ordonnerA la fermeture
provisoire et rA©glementer 1&E™ouverture, y compris les conditions da€™accA’s et de prA©sence,
da€™une ou plusieurs catA©gories da4€™ A©tablissements recevant du publicA A», queA les mesures ains
prises doivent A%reA A«A strictement proportionnA©es aux risques sanitaires encourus et appropriA©es
aux circonstances de temps et de lieuA A»A et qUEE™IIA A«Ay est mis fin sans dA©lai lorsquaE™elles ne
sont plus nA©cessairesA A».

Sur la base de ces dispositions, a AOtA© pris le dA©cret du 29A octobre 2020 prescrivant les mesures
gAOnA©rales nA©cesAsaires pour faire face A 1a€™A©pidA©mie de Covid-19 dans le cadre de
|AE™AOtat d&E™urgence sanitaire. 11 y a AOtA© posA© que, parmi da€™autres, les salles de spectacleA
A«A ne peuvent accueillir du publicA A». La dA©cision de leur fermeture a AOtA© |&E€™objet de
reconductions successives, en fonction de la situation.

ConsidA©rant queA A«A la fermeture au public des cinA©mas, thA©AGtres et salles de spectacle porte une
atteinte grave aux libertA©s fondamentales que constituentA A», entre autresA A«<Ala libertA©

daE™expression et la libre communication des idA©es, la libertA© de crA©ation artistique, la libertA©
da€™accA's aux A“ uvres culturelles, la libertA© da€™entreprendre et la libertA© du commerce et de
|&€™industrie ainsi que le droit au libre exercice da€™une professionA A», diverses entreprises,
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organisations professionnelles et personnalitA©s du spectacle, se prA©valant de 14€™urgence liA©e A la
gravitA© de la situation, ont saisi le juge des rAOfA©rA©s du Conseil d4€™A%otat afin quAE™:il 1A ve
|&€™interdiction ou en ordonne I3€™amA©nagement en tenant compte des mesures sanitaires susceptibles
daE™Adtre prises.

Pour sA€™opposer A la demande et justifier le maintien de la fermeture de ces A©tablissements,
|l&E™administration a fait valoir QUAE™A«A il SABE™agit de lieux clos, A forte densitA© da€™occupation,
dans lesquels les personnes se retrouvent en contact prolongA®©, avec des regroupements en diffA©rents
points,A notamment A 1a€™entrACe et A la sortieA A», entraA®nantA A«A un risque important de
contaminationA A».

ConsidA©rant que, dA™s lors que des mesures de protection sanitaire seraient prises,A A«A le risque de
transmission du virus, dans les AOtablissements accueillant les spectacles vivants comme dans les
cinA©mas, est plus faible que pour da€™autres A©VA nements rassemblant du public en lieu closA A», et
que A A<Aen [a€™absence de perspective da€™AOradication du virus dans un avenir procheA
le maintien d&€™une interdiction gA©nACrale et absolue da€™ouverture au publicA A»A porteraitA
A«A uneA atteinteA grave aux libertA©s fondamentalesA A»A et constitueraitA A«A une illA©galitA©
manifeste si elle AGtait justifiA©e par la seule persistance da€™un risque de contamination des
spectateurs par le virusA A» A le juge des rAOfAOrA©s gjoute queA A«A le maintien da€™une telle
interdiction, sur |1&€™ensemble du territoire national ou sur une partie de celui-ci, ne peut Adre regardA©
comme une mesure nA©cessaire et adaptA©e et, ce faisant, proportionnA©e A [4€™objectif de
prA©servation de la santA© publique quAE™elle poursuit qua€™en prA©sence da&€™un contexte sanitaire
marquA© par un niveau particuliA'rement A©levA© de diffusion du virus au sein de la population
susceptible de compromettre, A court terme, la prise en charge, notamment hospitaliAre, des personnes
contaminA©es et des patients atteints da€™autr es affectionsA A».

Cependant, faisant A©tat desA A«A donnA©es scientifiques disponiblesA A»A A |a date A laquelle il
statue, ledit juge retient qua€™ellesA A«Amontrent une dA©gradation de la situation sanitaire et
quaE™elles pourralent par la suite, se rAOVAGIer encore plus prA@occupanteﬁA A». En consA©quence,
il estime que, A ce moment-IA A la dA©cision du Premier ministreA A«A ne porte pas une atteinte
manifestement illA©gale aux libertA©s fondamentales dont se prA©valent les requA©rantsA A». 1l en
conclut que les requAdes visant A la levA©e ou, au moins, A [3€™amA®©nagement de la mesure
contestA©e doivent Adre rejetAOes.

ConsidA©rA©e comme justifiA©e en fonction de ce qui A©tait connu de la situation sanitaire au moment
oAl le juge des rA©fAOrA©s, juge de 14€™urgence et de 1&8€™AO©vidence, a statuA©, la fermeture
gA©nACrae des sdles de spectacle, s elle AOtait maintenue ou renouvelA©e en daE™autres
circonstances de moindre gravitA©, pourrait alors Adre apprA©ciA©e diffA©remment.
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